
mettre d’accord les divers pays antillais. On a peut-être aussi trop misé sur la 
possibilité d’un dialogue soutenu.

Quelles que soient les causes, il est maintenant évident que le sursaut de col
laboration de 1966 n’a pas eu de lendemain. Si l’on en juge par les conflits ouverts 
qui ont entouré la récente décision du Canada de mettre fin au rabais des droits 
douaniers sur le sucre qu’il avait accordé en 1966, il est évident que les communi
cations entre le Canada et les Antilles, au lieu d’être serrées et nourries, sont par
fois, assez déficientes.

Les mécanismes de consultation sur lesquels on s’était entendu pour donner 
suite aux pourparlers de 1966 n’ont pas fonctionné avec toute l’harmonie et 
toute l’efficacité souhaitées. On n’a pas convoqué de nouvelle conférence et le 
comité des questions commerciales et économiques ne s’est réuni qu’une seule 
fois, en février 1967. Le comité interministériel du gouvernement canadien 
chargé d’étudier les relations entre le Canada et les Antilles du Commonwealth, 
semble n’avoir fonctionné que de façon intermittente.

Le Comité reconnaît, par contre, que tous les projets précis entérinés par 
la Conférence ont progressé. Le Canada a respecté intégralement plusieurs des 
engagements concrets qu’il avait contractés en 1966. Par exemple, dans le 
domaine de l’aide au développement, le Canada a dépassé de loin l’objectif 
quinquennal annoncé à la Conférence, et il verse aux Antilles du Commonwealth 
une aide aussi généreuse par tête qu’à n’importe quelle autre région du globe. 
Cependant, dans bien d’autres cas, les progrès ont été lents et peu importants. 
Et pour plusieurs des projets conjoints qu’on avait proposés, ou bien le travail 
s’est fait séparément ou bien le Canada s’en est occupé seul.

De l’avis du Comité, la politique canadienne à l’égard des Antilles manque 
de cohérence et l’on doit, de toute urgence, la mieux définir. Le Comité est 
également convaincu que, dans le cadre d’une collaboration et d’une consul
tation étroites, le Canada devrait manifester pour la région un intérêt soutenu 
et particulier. On connaît bien la plupart des raisons qui militent en faveur d’une 
telle orientation: le voisinage géographique, linguistique et culturel; les liens 
commerciaux d’autrefois, et ceux d’aujourd’hui; le va-et-vient considérable des 
habitants entre les deux régions; les investissements de longue date et d’autres 
engagements privés. Pour le Comité, la plupart de ces raisons n’ont rien perdu 
de leur actualité, et le gouvernement canadien devrait prendre carrément parti 
pour une politique favorisant particulièrement la région et son développement.

En préconisant l’adoption d’une politique de concentration régionale et de 
consultation multilatérale, le Comité n’oublie pas les difficultés auxquelles donne 
lieu la multiplicité des juridictions politiques dans la région des Antilles du 
Commonwealth. Le Canada, comme d’ailleurs toutes les autres puissances 
étrangères, doit respecter l’individualité de ces pays et accepter, dans ses 
rapports avec eux, les complications et les répétitions que cela suppose.

L’un des objectifs que le Canada s’est fixé dans la région, c’est de favoriser 
l’intégration dans les Antilles du Commonwealth. Même si la viabilité à long 
terme de la région dépend essentiellement, en toute probabilité, de la collabo
ration économique (et de certaines unions politiques), l’histoire démontre 
clairement que cette collaboration doit être endogène et se développer tout
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